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DEVELOPPEMENTS

La déclaration jntern~1tionale des droits de
l'enfant, adoptée par les Nations Unies en 1959,
consacre expressément le droit de l'enfant il
bénéficier d'une protection spéciale et à se voir
accorder des possibilités et des facilités par
l'effet de la loi et par d'autres moyens «afin
d'être en mesure de se développer d'une façon
saine et normale sur ]e plan physique et inte]-
lectuel », Il y est précisé quc l'enfant «doit
avoir tontes les possibilités de se livrer à ses
jeux et à (les activités recréatives qui doivent
être orientés vers Jcs fins visées par l'éducation
ct que la société et 1es pouvoirs publics doivent
s'efforcer de favoriser la jouissance de ce droit. »

La possibilité de se livrer à des jeux, doit
être en effet considérée comme un complément
indispensable à l'enseignement, si l'on veut que
les enfants de notre société s'épanouissent et
grandissent physiqne'i';lcnt et moralement et
deviennent des individus libres et capables de
communications h~lrmonic;lses avec autrui, bien
adaptés à leur environnement naturel et hu-
main.

Les pédagogues insisu~nt depuis longtemps
sur l'importance des jeux pour le développement
de la personnalité de -l'enfant et estiment que
par le jeu, l'enfant apprend spontanément «la
règle du jeu », c'cst-Ù~dirc qu'il prend progres-
sivement connaissance des règles essentielles Je
la vie sociale, apprenant à s'accorder avec les
autres dans un esprit de toIérancc malgré les
méselltente~" ;\ attendre son tOllr sans s'impa-
tienter, ~\ accepter momentanément une défaite
parce qu'il peut espérer d'autres chances de
succès. Ce sont ces expériences ludiques agré~l-
bles de la petite enfance qui Je préparent à s'in-
sérer plus tard dans l'tr:ganisation de la vie
sociale oÙ il s'agit de prendre et de donner,
d'assumer ses obligations et de faire respecter
ses droits.

Or l'espace destiné .:lUXjeux, dans notre
monde occidental et urbanisé est passé de la
place du village entourée de champs et de
forêts à ]a rLle de la ville, polluée et dangereuse
pour les ébats d'un jeune enfant, à la chambre
et à la salle de séjour parfois exiguës avec pour
seul horizon le petit écran de la télévision.

Il n'existe actUellement, en droit belge, aucu-
ne disposition légale appréhendant ]a relation
des enfants aux jeux, si ce n'est celle qui interdit
l'accès des maisons de jeux aux enfants mi-
neurs!

Cependant notre société a développé line
importante politique d'action pour favoriser les
organisations de jeunesse, les activités sportives
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et de pJein air, les camps et colonies de vacances
et même les classes de neige. Un important
budget est consacré par la Communauté fran-
ça;se à l'Office de ]a Naissance et de l'Enfance,
de rntme qu'à la protection de la Jeunesse.
Notre arsenal juridique prévoit des subsides
pour assurer la construction et ,le fonctionne-
ment de homes .d'hébergement pour jeunes, de
cn\::hes, maisons materneHes., maisons familia-
les, maisons de jeunes) coloilies, etc., mais il ne
dit rien du droit du petit enfant à pouvoir
di"iposer d'ull espace vital suffisant pour s'ébat-
tre à proximité directe de son domicile, à portée
immédiate de la surveillance de ses parents ou
d'autres éducateurs adultes.

La présente proposition de décret vise à fa-
vOrÎser, an sein des communes, la création
d'espaces de jeux non bâtis et bâtis à destina-
tion des enfants.

Dans le cadre de la répartition des compé-
tences cntre autorités nationale, communautaire
ou régionJJc, si la politique du logement, l'amé-
nagement du territoire, la tutelle des communes
et b protection de l'environnement sont des
compétences régionales, par contre, les Com-
ITlUlL1uté~~disposent d'une compétence générale
en mJtière de politique familiale et principale-
ment d'aide à h famille et aux enfants; ce sont
également les Communautés qui sont compé-
tentes en matière de politique de la jeunesse,
lit: protection de 13 jeunesse, de politique cul tu-
rc!le et enfin Jans les domaines des sports, de
);] vic en plein air et des -loisirs.

L'objectif principal de la proposition de
décret concerne a1.1premier chef le bien-être et
le développement de l'enfant, dans la perspec-
tive de b création d'une société <,enfants
admÎs >', dans laquelle les institutions, -les équi-
pements, les espaces bâtis et non bâtis ne
seraient plus pensés seulement en considération
J'utilisateurs adultes1 mais aussi prÎoritairement
en considération des besoins spécifiques des
enfants.

Compte tenu de cet objectif prioritaire, la
matière sur Jaquc1le il est proposé de légiférer
se rattache naturellement aux compétences com-
munautaires.

Les articles lf'r et 2 visent à consacrer pour
l'enfant le droit aux jeux et à la détente et, en
corollaire, pour les pouvoirs publics., une obli-
gation de lui assurer l'espace nécessaire à
l'exercice de ce droit. Cette consécration d'un
droÎt nouveau est faîte en des termes analogues
à ceux de la loi organique des C.P.A.S. de 1976,
consacrant Je droit de toute personne à l'aide



sociale et l'obligation pour Ia société de lui
fournir cette aide.

De même que la loi de 1976 impose des
obligations précises aux centres publics d'aide
sociale, qui au plan local, doivent permettre
1a mise en œuvre de ce droit à l'aide sociale,
de même il apparaît logique de cousidérer que
les communes devraient avoir un rôle primor-
dial à jouer pour assurer aux enfants la libre
disposition d'espaces bâtis 'et non bâtis bien
adaptés à des activités de jeux et de détente.
Les communes peuvent toutefois collaborer
avec ,d'autres pouvoirs publics ou des personnes
privées, physiques et morales.

Pour permettre aux communes d'assumer
cette mission, des aides de la Communauté
française sont prévues:

10 Dans les limires des crédits inscrits au
budget de la Commuuauté française, l'Exécutif
peut accorder des subventions à l'acquisition,
la transformation, 'le réaménagement, 'le premier
équipement d'espaces de jeux non hâtis et bâtis.
Le montant de l'intervention communautaire est
fixé à 60 p.c. du coÙt maximum admissible,
arrêté par l'Exécutif;

2° La Communauté française apporte en
outre une aide technique en assumant une
large information sur toutes les mesurc~, tant
nationales que communautaires ou régionales
qui sont susceptihlesd'apporter une aide finan-
cière, matérielle ou technique aux promoteurs
de la création de tels espaces de jeux et de
détente;

La Communauté établit également, sur base
des informations transmises par les autorités
communales, des statistiques relatives aux super-
ficiesd'espaces de jeux non bâtis et bâtis dispo-
nibles par communc, par rapport à la popu'la-
tion d'enfants de moins de 12 ans qui y est
domiciliée et adresse en conséquence des recom-
mandations aux autorités communales;

3° Enfin, en vue d'encourager également les
initiatives nouvelles en ce domaine, 'l'Exécutif
de la Communauté française organise un con-
cours au sein des écoles d'enseignement artisti-
que afin de primer les meilleurs projets d'amé-
nagement d'espaces de jeux non bâtis et bâtis
conçus par les élèves ,de l'enseignement artis-
tique.

B. ANSELME.
Y. BIEFNOT.
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PROPOSITION DE DECRET

TENDANT A FAVORISER LA CREATION D'ESPACES DE JEUX

NON BATIS ET BATIS DESTINES AUX ENFANTS

ARTICLE 1er

La Communauté française reconnaît que Je
jeu a, par lui-mêmc, pOLIf l'enfant, une valeur
indispensable il son bon développement physi-
que, inteJiectuel et social.

L'enfant a le droit de pouvoir disposer
d'espaces non bâtis et bâtis de dimension suffi-
sante pour pouvoir sc -livrer .:1des activités ludi..
qnes et de détente en des lieux suffisamment
proches de son domicile.

ART. 2

La commune a pour mission d'assurer aux
enfants la libre disposition d'espaces non bâtis
ct bâtis spécialement destinés à leurs activités
de jeux et de détente.

ART. 3

Les espaces de jeux et de détente doivent
être accessibles à tous les enfants du quartier.

Ils peuvent notamment comprendre:

- Pour les espaces non bâtis:
. Des terrains d'aventure aménagés à partir

de terrains vagues qui provisoirement ne reçoi-
vent pas d'autre affectation;. Des sites industriels on des bâtiments pu-
blics désaffectés et réaménagés;

. Des coins à jouer spécialement réservés
aux enfants en bas âge;

. Des cours de récréation ouvertes aux jeux
et à la détente en dehors des horaires scolaires.

- Pour les espaces bâtis:

. Des préaux d'écoles, égalcment rendus
accessibles en dehors des horaires scolaires;

. Des ateliers créatifs;

. Des sections de bibliothèques publiques,
spécialement réservées et aménagées en vue
d'être utilisées par des lecteurs en dessous de
12 ans.

ART. 4

La commune dresse, pour chacun des quar-
tiers qui la compose, un inventaire des espaces
de jeux et des équipements socio-culturels non
bâtis et bâtis, spécialement réservés aux enfants
de moins de 12 ans.
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Cet inventaire est porté à la connaissance
des habitants du quartier, en même temps qu'est
publiée la répartition par groupes d'âges des
::Jbitants du quartier. Les informations publiées
pJr la commune doivent nécessairement faire
:,ppcraître ]e nombre d'enfants de moins de
12 ans domiciliés dans le quartier et la super-
ficie des espaces non bâtis et bâtis dont ils
peuvent disposer, au sein du quartier, pour se
livrer à des activités ludiques et de détente.

ART. 5

Ces informations sont également transmises
au j\1inistère de la Communauté française.
Celui-ci dresse des statistiques relatives aux
';uperficies d'espaces de jeux non hâtis et bâtis
par rapport il ]a population d'enfants de moins
de 12 ans pOUf l'ensemble des communes de la
Commnnauté française et adresse des recom-
"11andations aux communes.

ART. 6

Dans les limites des crédits inscrits au bud-
get de la Communauté française, l'Exécutif peut
octrover des subventions aux administrations
{;:omt~unales, aux établissements d'Utilité publi-
f111C,aux A.S.B.L, en vue de .J'acquisition, la
tr~!Osformation, le réaménagement, le premier
équipement d'espaces de jeux non bâtis et bâtis.

Le montant de la suhvention est fixé à 60 p.c.
du coîlt l11Jximum admissihle, arrêté par l'Exé-
ClItif,des acquisitions, travdlL ct fournitures.

Pour pouvoir bénéficier de la subvention, le
projet doit avoir été approuvé par J'Exécutif.

La destination de J'espace non bâti ou bâti
JHectÉ aux activités de jeux et de détente ne
peut être modifiée sans autorisation préalable
de l'Exécutif, sous peine de devoir rembourser
les sommes recueillies ;:lUtitre de la subvention.

ART. 7

L'Exécutif dresse également la liste de toutes
]cs rnCSl1rCS,tant nationales que communautaires
ou régiol1JJcs qui, en l'état actuel de la législa-
tion, sont sllsceptibles d'apporter une aide maté-
rielle ou technique aux promoteurs de la créa-
tion d'un espace de jeux non bâti ou bâti.
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ART. 8

En cas de carence manifestc, l'Exécutif peut
inciter 'la commune à créer ou organiser des
espaces non bâtis ct bâtis conformérllcnt aux
dispositions du présent décret et aux arrêtés
d'exécut:ion qu'il fixe.

L'Exécutif et la COlnmune arrêtent d'un
C0I11I11Unaccord Jcs moven:i finallcier~~ néœ',s-
saires à cette fin, conforn~ément Ù l'article 6 du
présent décret.

ART. 9

Pour réaliser cette mission, la comrnune peut
collaborer avec d'autres pouvoirs puhlics, ainsi
qu'avec toute personne, physique ou morale.

ART. 10

La commune veille J ce que les bibliothè-
ques publiques disposent d'un espace spéciale-
ment destiné aux enfants de moins de 12 ans
dont l'aménagement esthétique et le mobilier
sont conçus en fonction de l'âge de leurs utili-
~.iateurs.

ART. 11.

Tous les trois ans, l'Exécutif organise un
concours <ll! sein des trois -dernières classes des
écoJe'_,d'enseignement artistique (sections d'ar-
chitecture, d'urbanisme, d'aménagement du ter-
ritoire etc.) de tous les réseaux d'enseignement
cn vue de primer la réalisation des meilleurs
projets d'aménagement d'espaces de jeux bâtis
et non bâtis, destinés priorit:1ireme'llt aux en-
fants de moins dc 12 ans.

En vue de ce concours, les autorités com~
rnunales désignent, si dies le souhaitent, les
espaces non bâtis et Jes locaux qu'elles envisa-
gent d'affecter à des activités récréatives et de
détente pour les jeunes.

L'Exécutif arrête le règlement du concours
ainsi que le nombre de prix à distribuer et leur
montant.

B. ANSELME.
Y. BIEFNOT.
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